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	INTERVENTION AU C.D. DE PARIS


I – A propos du vote des communistes :

Pierre Laurent s'est beaucoup impliqué pour signifier aux communistes, la veille même de leur conférence nationale et par médias interposés, de ne surtout pas se donner un candidat communiste pour avancer vers une candidature anti-libérale commune, en contradiction flagrante avec les termes mêmes de leur dernier congrès.

La conférence nationale, instance souveraine, a refusé majoritairement de se plier à cette injonction.

Dés le lendemain, Pierre Laurent a appelé publiquement les communistes à invalider ce choix, cherchant sans doute à provoquer un ultime réflexe légitimiste. 

Tout cela est sans précédent...mais a conduit à un résultat final dont il faut prendre acte

Cependant, on peut noter que le choix de la candidature Mélenchon perd 5,52 points par rapport au vote des communistes pour la présidentielle de 2012. Le choix d'un candidat communiste, quant à lui, progresse de 10,2 points, malgré l'entreprise de démoralisation dont ils ont fait à nouveau l'objet.

En effet, comme pour l'élection de 2012, c'est l'argument de la peur et du « on ne peut pas faire autrement » qui a été utilisé « ad nauseam », en écho aux bombardements médiatiques et sondagiers. Il en est résulté un vote final qui exprime, pour beaucoup, une perte de confiance, une résignation, loin d'une adhésion enthousiaste et bien plus loin encore de l'idée d'un quelconque effacement de l' apport communiste autonome derrière une prétendue « campagne commune » avec « France insoumise ».

Le choix de l 'option numéro un laisse le parti très partagé, pour ne pas dire divisé. Or, nous allons devoir affronter une contradiction majeure : soutenir un candidat dont nombre d'options fondamentales et la posture posent de très graves problèmes ; un candidat qui entend diviser la gauche aux prétexte de rassembler « le peuple », face à une droite thatchérienne, identitaire, pétrie de haine anti CGT et dont la porosité avec l'extrême droite ne cesse d'augmenter.

Aussi, il me semble qu'il faut s'attacher, par dessus tout, à faire progresser l'unité d'action et de proposition autonome des communistes pour convaincre, tout de suite, de l'utilité, vitale demain pour le mouvement social, des députés et d'un groupe communistes.

II – Une campagne autonome du PCF pour la présidentielle d'autant plus nécessaire que se cherche une recomposition à gauche mortelle pour lui

Face à Fillon et Le Pen et leur déchaînement anti-syndical, la gauche est hyper-fragmentée et le mouvement social, du fait de notre effacement, n'a pas de candidat. Par contre, deux têtes de pont pour une recomposition nocive de la gauche tendent à prédominer :

- C'est d'abord, après l'abdication de Hollande, la candidature de Valls, le thuriféraire des «  gauches irréconciliables ». Il veut transmuter le PS en parti démocrate à l'américaine, par destruction de son noyau fondateur social-démocrate. Et cela, y compris dans une rivalité avec Macron et son « ni gauche ni droite » comme aiguillon. Un Valls qui, aujourd'hui, cherche à gauchir son discours pour mieux appâter l'électorat socialiste de gauche en hurlant au loup d'un second tour Fillon – Le Pen.

- Et c'est aussi, avec notre éclipse, Mélenchon qui postule que le rassemblement de la gauche empêche ce qu'il appelle « fédérer le peuple » pour dépasser les partis de gauche, en tapant à bras raccourcis sur le PS et en faisant en sorte de conduire jusqu'à à son terme l'OPA lancée sur notre parti en 2012.

On peut penser que l'entrée en lice de V. Peillon vise à récupérer tous ces électeurs socialistes qui refusent l'opération de Valls, mais ne sont pas prêts à se rallier à Montebourg et, moins encore, à Mélenchon .

De fait, à mesure que va grandir le danger d'un second tour Fillon / Le Pen pour la présidentielle, bien des électeurs de gauche, pourtant dégoûtés par la politique de Hollande et Valls, pourraient se montrer à nouveau disponibles pour un « vote utile » PS. Or, nous aurions du et pu orienter vers nous ces électeurs en déshérence si nous ne nous étions pas résignés à la candidature de Mélenchon dont le discours et les graves incohérences programmatiques sont repoussantes pour le plus grand nombre.

III – Il nous faut donc mener, comme nous l'avons décidé, une campagne autonome du PCF pour la présidentielle en visant les législatives et leur suite

J'entends, ici ou là, des camarades, dont certains disent eux-mêmes travailler déjà main dans la main avec « France unie », revendiquer un « cadre commun » de campagne avec cette formation dont Mélenchon entend faire son parti.

Disons le, ce cadre existe déjà : avec tous ceux qui supportent la candidature de Mélenchon nous avons en commun le refus de l'austérité, l'anti-libéralisme et même l’anti-présidentialisme, malgré le caractère hyper-présidentialiste de la démarche de Mélenchon . Et, sans doute, nombre d'entre eux, internationalistes convaincus, ne partagent pas le glissement souverainiste de celui auquel ils ont apporté leur soutien.

Cependant, s'en tenir à cela pourrait nous conduire à une déroute absolue aux législatives avec le risque que plein de gens de gauche perdent de vue l'utilité des idées et des députés et d'un groupe parlementaire communistes, ce qui désarmerait encore plus le mouvement populaire pour la suite.

Il faut au contraire montrer, dés la présidentielle, que l'anti-libéralisme est impuissant s'il ne s'accompagne pas d'une lutte déterminée, créative et rassembleuse contre le capital financier avec une cohérence de propositions, au service du mouvement social, entre objectifs sociaux, moyens financiers et pouvoirs en France, mais aussi en Europe, à l'opposé de tout nationalisme.

Agir ainsi ne serait pas adopter une posture identitaire. Au contraire, ce serait chercher à réussir le rassemblement le plus large et le plus efficace possible face aux périls qui s'annoncent avec la droite et son extrême, avec l'aggravation de la crise systémique et la frénésie des politiques patronales.

Il faut appeler tout de suite ceux qui, à gauche, ne veulent plus du social-libéralisme et cherchent à combattre efficacement Fillon, le Pen et les assauts du MEDEF, à voter aux législatives pour des députés communistes et Front de gauche qui, seuls, s'évertueront à aider à passer efficacement des paroles aux actes en ce sens, comme cela a été le cas contre le projet de loi El Khomri. Pour cela, il faut, en toute autonomie, décider de proposer nos candidatures sans attendre la permission et les conditions de quiconque.

